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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 juin 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 20 juin 2025 
 

DL-20250626-053 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-six juin, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY  X 
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 

Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Guylène MATILE-CHANAY Pierre LAIGLE 
Isabelle DEBARD Jean-Michel LADOUCE 

 

Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 
Josiane BOUVIER 75,9 % 29 22 28 

 

S RESSOURCES HUMAINES 

Mise en place du bonus attractivité pour le secteur de la petite enfance 
 

Guy MONNIN, 1er adjoint en charge de l’Administration Générale, de la Modernisation de 
l’Action Publique et de la Culture, explique à l’Assemblée qu’afin d’encourager les employeurs 
publics et privés à revaloriser les salaires des professionnels du secteur de la petite enfance, 
l’État a annoncé de nouveaux financements pour soutenir la revalorisation des salaires des 
professionnels de crèches, dans un contexte de pénurie des métiers de la petite enfance. 
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Pour soutenir cette mesure, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) a indiqué, par 
communiqué, cofinancer cette mesure via le dispositif « bonus attractivité » et en a expliqué 
les modalités dans une circulaire et une foire aux questions dédiées en mai 2024.  

 
Cette mesure, applicable au secteur public, ne l’est pas automatiquement et est conditionnée 
à une délibération par laquelle la collectivité met en place les mesures de revalorisation 
pérenne de 100 € nets mensuels minimum au bénéfice des professionnels de la petite enfance. 

 
Guy MONNIN indique à cet égard à l’Assemblée que le dispositif « bonus attractivité » implique 
une prise en charge par la Caisse des Allocations Familiales des 2/3 du coût chargé d’une 
revalorisation de 100 euros net mensuel par agent, sous réserve d’approbation de la présente 
délibération.  
 
Il précise, par ailleurs, que le « bonus attractivité » est calculé sur la base du nombre de places 
prévues dans l’autorisation de fonctionnement de l’ Établissement d'accueil du jeune enfant 
(EAJE). La CNAF s’engage à verser le « bonus attractivité » sur la durée de la dernière 
convention d’objectifs et de gestion conclue avec l’Etat, soit jusqu’en 2027. 
 
Sont ainsi concernés par la revalorisation l’ensemble des agents, titulaires et contractuels, 
intervenant auprès d’enfants ou occupant des fonctions de direction qui travaillent dans les 
établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) financés par la prestation de service unique 
(PSU) et gérés par une collectivité territoriale ou un établissement public local.  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment L.712-1 et L.714-4 à L.714-13, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment son article D.423-9, 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa 
de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime Indemnitaire 
tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
dans la Fonction Publique d’Etat, 
 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature 
indemnitaire et le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
 
Vu la circulaire n° C 2024-096 du 9 mai 2024 de la Caisse Nationale d’Allocations 
Familiales (CNAF), 
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Vu la délibération du Conseil municipal n°DL-20241128-017 en date du 28 novembre 2024 
relative au régime indemnitaire applicable au sein de la collectivité, 
 
Vu les tableaux des emplois permanents et non permanents, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 13 juin 2025, 
 

Considérant que cette revalorisation salariale doit s’effectuer dans le cadre du RIFSEEP et, plus 
précisément par le biais d’un abondement de l’indemnité de fonctions, de sujétions et 
d’expertise (IFSE),  

Considérant que le montant de 100 euros net mensuel sera diminué en fonction de la quotité 
de temps de travail (temps partiel ou temps non complet), 

Considérant que l’Espace Petite Enfance dispose actuellement de 25 agents en prise en charge 
pédagogique des enfants, 

Considérant que la mise en œuvre du « bonus attractivité » sera effective à compter du 1er 
juillet 2025, pour les agents actuellement en poste mais aussi ceux recrutés postérieurement à 
cette mise en œuvre, 

 

Dans ces conditions, il est donc proposé à l’Assemblée d’approuver l’instauration du « bonus 
attractivité ». 

 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE l’instauration du « bonus attractivité » à compter du 1er juillet 2025, dans les 
conditions définies précédemment. 
 
PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 
 

Voix pour 28 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
 
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS POUR EXTRAIT CERTIFIÉ 
CONFORME. 
 
Fait à Miribel, le 26 juin 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

La secrétaire de séance, 

Josiane BOUVIER 
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